
COMMUNES

Le très hion, C. D. HOWE (ministre sup-
pléant des Mines et Ressources): Les immi-
grants seront choisis par le service d'immigra-
tion, de l'avis et du conseil du ministère du
Traxvail. Il appartient aut ministère du Travail
de décider où il doit prendre ses avis, et je ne
Vois pas ce qui pourrait l'empêcher de prendre
celui des personnes qui, par la suite, emploie-
ront les personnes déplacées dans certaines
industries. Qu'il soit bien compris toutefois
]ue c'est le ser-vice d'immîigration qui fait le
choix des immigrants.

Je désire profiter de locsion peur répondre
à une question qu'a posée hier l'honorable
député dle Peel (M. Graydon). Je suis en
mnesure dle lui dire que mille imiimants

hollandaisý s'embarqueront pour le Ca1nada
le 17 juin prochain.

M. N. J. M. LOCKHART (ILincoln): MNon-
sýieur i'Onratetir, aut soi (t les int in igr at slioi an-
dais, les demandes ioi s'eut-t I leý ête faite>~
(le la, manière ordinaire? J'ai nru rI, lott res
m'apprenant qu'on (n axýait rejeté c'até'goriqtue-
nient un ci rtan nombîre. Exîti-ti ttliui'
disposition priohiibantleti au tpays des
immuigrants hiollamndais oit ao -î dis aui'
libremnent que ceutx (le toutte 'autte ii:tl îottalit'

Le t rés lion. M. 110W E: Le1s ininiig:itt
hollandais sont l'Iireý tie vettir aui i)aýs en
vtu detis régîtlitents -oni'crliiuiit l'imtimigrationî.
Aux fins tlit transport organisé, tirr l C otîx'rr-
nentent, les immigrants hiollanistli -ont (i'o:î
par la dixvision dei l'imtmigration. Cî'iix (ljeti
pr-ésontp. t t't sont eu bonîne sanxté ru atr iii ut
actepjta blcs comme imm itgran ts~, on:t le tprivi -
lège de venir atu Canadai. Totitefoiý. il lteur
faut at tendire qu'il y ait (le lt pitre à luoril
dets naiarIles. Je le répè te, le trini rdL' pla -e-
rnent île 1,000 inimigr:ints tura lieu le 17 junin,
c'est-à-dire la semaine pirochiaine.

M. GRAYDON: Ces 1,000 immiigranîts
hollandais ont-ils l'expérience tIe la feinme?
Dans le caS do l'affirmaýtix'r. tomiment seront-
ils répartis par tout le Canadaî?

Le très hion. M. HOW'E: Je n'ai pas, en ce
qui concerneo ce genre de( déplacemtent. le-
ronnaissances qui me permtet tratient tdeétotr
àt la question. Totutefois, Je (rois sax-oir (lue
tic nombretises offres ti'cînjloi ont été rsçtrs
relativ'ement Lt te gr-oiilie. J'ignore si oit
accède aux demandes dans l'ordre oùl nous le,
avons reçues. Je serai herureux, cepiendiant, de
fair'e plus tar'd une déclaration à ce stujet.

M. C. E. DESMOND (Kent. Ont.): Je
tiens àt tlire qtîe s'il sturgit quelque confusion
att stujet ties immigrant s rie la Hollande oit
(Ies doutes quant àt leur acceptation, ils seront
les bienxvenus dans le comité tlc Kent.

[M1%. Maelnnis.]

LE TRANý-\SBOIRDEU'R DE L'ÎLE DU
PRINCE-FI}OUARD

DATE D F\TEE EN SERIivCE DU VAPOEUR AtrxIT
ENSTRE BORIIEN ET Tt)IMENTINL

A l:iappel (le l 'ortdre dlu j ouir.

MI. W. CHESTER S. MeLURE (Queens):
Monsieur l'Orateutr, cx miarge de la déclaratiton
faiite hier att sujet (le li date (ii baptêmeo dut
xvapeut' Ab pircit, je de-ut', mtainîtenantr poser
atu iiistî'e des Trainsport tine qtuestion de laî
plitis huite importaite. -Nou dJt~ira-t-il qund
c,, xvapeîur entr'erai on serxvice rntsc( Boi-tîr n et
'I'oi'nitîxe?

J.'lon. ILIONEL CHEVIER, (uministrle tics
Tt'attsputîts) : Il entrrta en serx'îî'e atuisitôt quit
possile atprès la térétinon ie dtti t bp t êmte.

AFFAIRES DES ANCIENS COM-
BA'TTANTS

LES ANCIENS SOLDAxTS QUI FONT PARITIE DE
L'A.SSOCIATION DES CItSUFFEURS liE TAXIS DE
_N1ONTiiEAL

'A l'atppelI de I 'oî'îlre du jotur.

MI. CG. IL CASTLEDEN (îYorkton) : Je mi-
ntisître (Ies Affaires des anciens combattants
nous dira:-t-il rquelles mesures on a prises afin
det sauîvegarder les intér'êts des antiens coin-
balltants canadiens qui font partie do l'Asso-
ciaxtionî des anciens combattants pr'opr'iétair'es
der taxis,, de Montréal.

Le très lion. IA-N A. MACKENZIE (mi-
nistre tics Affaires des anciens combattants):
J':irnerais faire une déclaration sur cette ques-
tion le pîlus tôt possible, mais je n'ai pas le
dlossier s'y rapportant. Je tiens àt dire ici que
te ministère des Affaires des anciens comn-
battants n'a rien ou à v~oir' à l'activité de l'asso-
ciation en cause, sauf qu'un ancien fonction-
naire rît ministère, entré tt serv ice do cette
association, on a été immédiatement r'envoyé.

LE FROMAGE

RttMUISITIONN EMENT DE CE PRODUIT EN~ VUE DU
C'ONTRAT CONCLU AVEC LE ItOYAUNIE-UNI

A l'appel de l'ordî'e du jotir.

M. G. J. TUSTIN (Pr-ince-Elxx'ard(-Lcn-
nox): Comme le ministre des Finances
annonçait hier que le plafontd des prix était
stupprimé à l'égard de tous les produîits agri-
coles...

Lîton. M. ABBOTT: A l'égard des produits
lai tiers.

M. TUSTIN: ... le -ministre de( l'Agricuîltuire
'Ions tdira-t-il si le Gouvxernement a l'intention


